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Chez les vieux prövötois
par tP.-O- Sessire

Professeur a l'Ecole cantonale de Porrentruy

CHAPITRE I.

Les Roles de la Prevöte; celui de 1652 et ses clauses essentielles:
les Prevötois sont francs; la banniere et le sceau; les plaids;
la liberie du commerce; les foires; la chasse et la peche; les

impöts et les amendes; le faux serment; les hotes ou auber-

gistes.

Un historien contemporain, qui n'est pas Jurassien, et qui puise ses
informations aux meilleures sources, a pu dire qu'on aurait trouve diffici-
lement dans toute la Confederation un pays plus libre que la vieille Prevöte.
11 ajoutait que le petit peuple qui l'habitait avait toujours ete simple, sobre,
attache ä ses institutions et trös epris d'independance et de liberte. Les
Prevötois arracherent, au milieu du 15e siecle dejä, ä leurs princes-souve-
rains, les eveques de Bäle, des franchises ötendues qui furent consignees

' dans une Charte dont nous allons esquisser les_traits essentiels.
Au commencement du loe siöcle, les Prevötois obtiennent de l'evöque de

Bäle, Jean de Fleckenstein, des droits importants. Peut-etre ne s'agit-il que
de la confirmation d'anciens privileges. Ces droits, libertö.s et bons usages
furent consignös dans une Charte, en 1461, qui prit le nom de Röle de la Pre-
vötö, accorde par le prövöt du chapitre: celui-ci s'appelait aussi Jean de
Fleckenstein comme l'öveque qui, le premier, avait accorde sa faveur aux
Prevötois.

En 1570, l'eveque accorde un nouveau Röle ä ses sujets de la Prövöte,
qui ne s'en declarent pas satisfaits et qui n'ont de cesse avant que leur
souverain ne leur en octroie un nouveau. Les sujets demandent que le Röle
de 1461 serve de base ä l'elaboration de la nouvelle Charte; ce Röle de 1461

avait ete ötabli en commun par les Prevötois et leur souverain immediat, le

prevöt du chapitre; c'est dire qu'il etait d'inspiration nettement democra-

tique. Au cours des siecles et particulierement des la fin du 16e siecle, avec

NOTE. — D'aprös les Hasses suivantes des Archives de l'Etat de
Berne: Bischoff-Basel-Buch, Münsterthal H., G. G. et J.
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Jacques-Christophe de Blarer, les princes-eveques defendent vigoureu-
sement leurs idees absolutistes et veulent les imposer ä leurs sujets. Iis
reussiront en partie en Ajoie, dans les Franches-Montagnes, dans la Vallee
de Delemont et surtout dans les bailiiages allemands de Laufon, Birseck et
Pfeffingen. Les Prevötois se montreront moins accommodants ; ils s'oppo-
seront aux empietements du prince avec prudence, mais aussi avec tenacite
et energie. Iis avaient du reste dans les Bernois des protecteurs devoues
qui surent, dans les circonstances perilleuses, preter ä leurs combourgeois
les secours de leurs conseils et, au besoin, de leurs armes

L'introduction du Role de 1652 dit expressement qu'il a ete dresse ä

Ia requete « de nos feaux et aimes sujets, les maires, jures et ambourgs de

Moutier » et en consideration « des magnifiques et puissants seigneurs,
Avoyer et Conseil de la ville de Berne, nos bien aimes voisins ».

Ce Röle de 1652 constitue, si l'on considere l'epoque oü il fut redige,
une constitution tres liberale; d'ailleurs la vie de nos peres etait fort simple

et leurs lois pouvaient etre reduites ä peu de chose. Le Röle de 1461

contient en tout 47 articles, dont le plus court compte deux lignes et Ie plus
long une vingtaine. Notre appareil legislatif est autrement imposant et
complique. Ce Code etait ä l'image de l'äme fruste et droite de nos an-
cetres; si les dispositions de la Charte se montraient impuissantes dans
certains cas, la coutume, c'est-ä-dire la memoire et le bon sens des vieil-
lards y suppleaient.

Depuis longtemps les Prevötois etaient francs, c'est-ä-dire degages des

servitudes feodales, dont il ne subsistait que quelques vestiges sans
importance. Le souverain possedait encore ä Moutier quelques fiefs dans le

sens fiodal du mot, et que signalent les art 43, 44, 45, 46 et 47 du Röle de
1652.

La Prevöte ne pouvait etre habitee que par des hommes francs :

« En toute la Prevöte de Moutier en Grandvaux, dit l'article 18, n'est

regu ni entretenu personne pour habitant qui soit affecte de main morte,
de taiile ou autrement ä autre seigneur; et s'il s'en trouvait quelqu'un,
iceluy n'y doit etre souffert jusques autant qu'il ait sa franchise, dont il
doit düment faira paraitre. »

Un Prevötois ne pouvait pas etre emprisonne pour ooups et bles-

sures ; s'il blessait quelqu'un dans une rixe ou s'il attaquait un homme, on
ne pouvait le punir que d'une amende en argent.

La Prövöte etait une communaute autonome ; eile avait sa banniäre et
son sceau, ainsi que" ses assemblies generales, appelees' plaids, en mai et

septembre; eile avait aussi des mesures particulieres : « Nul de la dite
Prevöte ne doit mesurer sinon avec les mesures du dit Moutier », disäit
l'article 2.

Le commerce etait Iibre :

« Tous les sujets de Pierre-Pertuis jusques ä Laufon sont francs
d'acheter et vendre oü il Ieur platt leurs denries et marchandises. » Toute-
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fois ceux qui achetent du betail ou autres denrees « pour revendre ou tra-
fiquer » payeront le peage « selon l'usage ».

Les foires avaient lieu deux fois par annee h Moutier le jour de la
St-Pierre, en aoüt et ä la St-Gall, en octobre.

Comme on sait, la chasse etait, sous l'ancien regime, reservee exclusi-
vement aux nobles. L'article troisieme du Role l'accordait presque sans
restrictions aux Prevötois:

« Tous les sujets peuvent chasser de course et se servir aussi d'ar-
quebuses en la chasse commune qui se fera de l'ours ou du loup-cervier ou
pore sanglier seulement. » Dans la chasse ä l'ours, ils doivent donner « ä

notre officier ou lieutenant de Moutier la tete et la taupe droite et s'ils
prennent un sanglier ils en doivent donner l'epaule droite ; que s'ils pren-
nent un loup-cervier, ils en presenteront la peau ä nous Eveque pour un
prix raisonnable. » Que si par aventure et de cas fortuit le chien d'un
prud'homme mit bas une bete d'un an, alors telle bete appartiendra ä celui
ä qui le chien appartient, et s'ils prennent de la rouge venaison, soit cerf
ou biche, ils les doivent donner entierement ä nous Eveque, et prenant quel-
que petite venaison (la chasse de laquelle est tranche ä nos sujets) etant
ä vendre, ils la presenteront pour un prix raisonnable ä nos maires qui la
rendront en apres ä nous, ou ä nos officiers ou ä celui du chapitre se tenant
ä Mostier. »

La peche etait soumise ä certaines reserves. Les sujets ne pouvaient
pecher que par les eaux troubles ou dans certaines circonstances determinees:

« Idem toutes les rivieres de peche que d'anciennete la Seigneurie ou
chapitre a pretees seront banales et il n'est permis ä personne, quelle qu'elle
soit d'y pgcher sans permission, sinon aux chapelains nobles et un chacun
maire des vieilles mairies de la Prevöte qui peuvent pecher, — hormis la
saison du greu (frai) oil les eaux doivent etre banales, — sans licence avec
le ber clair, et ä la main et ä la ligne pour leur usage seulement, et advenant
qu'une femme enceinte ou un malade eüt envie de manger du poisson, il leur
est permis de pecher sans mesus sans abus), et leur doit le maire du lieu ä

cet effet preter son clair ber, et quant aux prud'hommes et autres sujets, il
leur est aussi permis de pecher sans mesus (abus) quand l'eau est trouble et
ä la main comme d'anciennete et sans revendre. »

Les impöts nous etonnent par leur modicite, meme si nous tenons
compte de la valeur actuelle de l'argent:

« Nos sujets du village de Mostier sont tenus d'anciennete de nous

payer annuellement de chaque feu seize deniers et ceux des villages de Court
et Champoz, vingt deniers, et ceux de Grandval, Cremines et Corcelles,
dix-huits deniers de chaque feu. »

Les sujets qui avaient une charrue entiere etaient tenus de payer
annuellement 20 sols bälois; un « manouvrier de bras », cinq sols ; une
femme sans charrue, un sol ; neanmoins les maires des vieilles mairies,
ainsi que les voebles de Moutier et Tavannes etaient francs.

A part ces contributions, chaque sujet devait annuellement au prince
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deux chapons ; les maires en etaient exonöres ; bien plus, ils recevaient un
chapon chacun « pour son salaire pour ce qu'il doit cueillir les chapons ;

et si quelqu'un recevait charge de les porter ä Moutier ou ä Delemont,
icelui serait aussi quitte des siens, et Ie voeble doit aussi avoir un chapon
pour sa peine ».

« Et advenant, precise le meme article, quand on releve les dits
chapons qu'il se trouvera en une maison une femme en gesine, ä icelle doit
etre rendu son chapon apres que la tete lui sera ötee, afin qu'elle puisse
jouir du bien de son Seigneur. »

Aucune penalite n'etait prevue pour les vols qui devaient etre trös
rares. La police etait reduite ä un seul horame par localite; c'etait le
« garde-loyer ». En revanche les rixes et voies de fait devaient etre assez
frequentes ; il est prevu de fortes amendes pour voies de fait et batteries.
Les etrangers etaient punis beaucoup plus severement que les indigenes.
Etaient lourdement chäties « ceux qui assaillaient un autre en sa maison
ou sous les eschandelles ». lis ne s'en tiraient pas ä moins d'une amende
de 21 Iivres bäloises.

Celui qui se rendait coupable de faux serment devait etre prive de deux

doigts de la main droite ; mais, comme en ce temps dejä, l'argent rachetait
tout, le coupable pouvait sauver ses deux doigts, mais il ne pouvait plus
dorenavant « rendre temoignage en justice ».

Chaque Prevotois devait accourir ä l'appel du « toquesin » comme dit
le role ou du « bestour », comme s'exprimaient les Prevotois.

Enfin nous aurons donne l'essentiel du Role quand nous aurons cite
Particle 27 qui donne le Statut des hötes :

« Tous hötes ayant permission de vendre vin en la Prevöte de Mostier
en Grandvaux doivent tenir hötellerie honnete, an et jour sans discontinuation,

loger tout etranger, allant et venant, donnant ä un chacun ä manger et
ä boire raisonnablement pour son argent, et ne devront entretenir l'ivro-
gnerie outre et passe les neuf heures du soir, comme aussi n'entretenir
femmes deshonnetes, vagabondes et diffames (de mauvaise reputation). »

\

'CHAPITRE II.

Les Consistoires et leurs attributions; les causes matrimoniales.
Le rapport de Samuel Mutach. Les peines infligees par les

Consistoires; quelques exemples; la torche de paille; un franc
mauvais sujet au XVItL siecle.

Une des institutions les plus originales de la Prevöte etaient les
Consistoires ; ces tribunaux, charges de juger les attentats aux bonnes mceurs
et coutumes, etaient aussi nombreux que les paroisses elles-memes; ils
etaient generalement composes de cinq lai'cs, nommes anciens, et du pas-
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teur de la paroisse qui y jouait un role predominant; ä la fois president et
secretaire, il dirigeait les debats et tenait le protocole. Les attributions des
Consistoires sont definies par un mandat de Berne, date de 1530 :

« La Reformation de mes Seigneurs a ete regue en la Prevote et an-
nuellement lue tous les premiers jours de Dimanche du Mois de May. Les
Consistoires pour l'observation d'icelle ont ete ordonnes. Les blasphemes,
paillardises, ivrogneriesj le jeu, ies danses, jurements par les saints et les
saintes, ceux qui faisaient les fetes differentes, ceux qui pretent une place
pour danser, ceux qui alors vont ä la messe, et en general faisaient acte
papistique, etaient chäties par les officiers memes de M. l'eveque, comme

par le prävöt, et tout pour le respect de mes Seigneurs, ceux etant de la
religion contraire, chäties par prison, privation d'office et autrement. »

En d'autres termes, les coupables etaient juges par les Consistoires et
l'execution de la peine et la perception des amendes etaient confiees aux
fonctionnaires episcopaux. S'il arrivait que les parties ne pussent s'entendre
ou que l'une des parties se' crüt lesee par le jugement, elles s'adressaient
au Haut ou Supreme Consistoire de la ville de Berne qui faisait fonction de
tribunal supreme ou de Cour d'appel. II fallait pour recourir ä Berne que les
deux parties fussent d'accord. Les simples Consistoires de paroisses, fai-
sant office de tribunaux d'arbitrage, parvenaient le plus souvent ä reconcilier
les adversaires; ils n'infligeaient que des peines ou des amendes derisoires ;

les officiers du prince, charges de percevoir les amendes, insuffisantes ä

leur avis, cherchärent par tous les moyens ä enlever ce privilege aux sujets
de la Prevote ; ils trouverent le Prince assez dispose ä les ecouter. Jean-
Conrad de Reinach, se prevalut d'un article ambigu du traite de Bale de

1657, pour revendiquer toutes les causes qui ne rentraient pas strictement
dans les questions matrimoniales (matrimonalia); il voulait reserver ä ses
fonctionnaires l'honneur de juger les paillardises (Hurei) et tout ce qui s'y
rapportait. Samuel Mutach, « secretaire de la Commission pour les affaires
du Munstertal », lui repondit par son rapport qui ne comprenait pas moins
de 79 pages in-folio, non compris un appendice volutnineux, contenant des

extraits caracteristiques des proces-verbaux des Consistoires. Samuel
Mutach disait en substance que non seulement les questions matrimoniales
appartenaient aux Consistoires, mais toutes celles qui directement ou in-
directement se rapportaient au mariage, conformement aux mandements

anterieurs, ainsi que le temoignaient les jiigements rendus en tous temps par
les Consistoires, dont la validite ne fut nullement contestee par le Prince et

ses officiers. II est possible que ces derniers, etant donnee la maniere

moyennageuse et germanique dont ils concevaient la justice, n'etaient pas
satisfaits de la moderation des peines et amendes infligees par les Consistoires

; on comprend aisement que les « Anciens» y aient regarde ä deux fois
avant de condamner leurs combourgeois, des hommes comme eux, ä des

peines entrainant la confiscation des biens au profit du Prince.
Les juges des Consistoires avaient ä leur disposition des punitions

d'autant plus sensibles aux condamnes qu'elles etaient d'ordre moral. Mai-
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heureusement, les plus durement frappees etaient en general les femmes et
les peines qu'elles eurent ä subir furent souvent cruelles.

Le ministre de Tavannes, Saunier, fit en 1713 la deposition suivante :

« II est vrai qu'on a fait convenir de tout temps par devant notre Con-
sistoire, ceux qui avaient commis des peches de paillardise. Mais je ne
trouve pas dans nos actes de Consistoire que le Consistoire ait jamais fait
autre chose, ä l'egard des coupables que de les censurer. On les renvoyait
apres cela ä la Seigneurie, qui leur imposait une amende, et quelquefois
ordonnait que les coupables parussent pendant le sermon sous la porte de

l'eglise avec une couronne de paille sur la tete. »

Ainsi done le Consistoire « imposait Tarnende » et la Seigneurie, e'est-
ä-dire les fonctionnaires du prince la faisait rentrer; cet etrange tribunal se
contentait de Tadmonestation et d'une peine qui dans ce temps passait
pour fort humiliante. La severite du Consistoire n'opposait pas une barriere
süffisante ä la licence, ainsi qu'en temoigne la suite de ia deposition du
ministre Saunier:

« Que les choses se soient jusqu'ici pratiquees ä l'egard des paillards
de la maniere que je Tai remarque ci-dessus, j'en trouve un tres grand nom-
bre d'exemples dans les Actes du Consistoire. J'en trouve d'abord un
exemple du 16e aoüt 1696. Marie Descoeudres de la Sagne, au Comte de

Valangin, accusa par devant le Consistoire Pierre Voirol de Tavannes,
d'avoir eu plusieurs fois sa compagnie et d'etre enceinte de lui, ce que le
dit Pierre nia absolument. Sur cela, ce sont les propres termes du Manuel
du Consistoire, sur cela voyant que la dite Marie ne mettant en avant
aucune promesse de mariage, et ne pouvait montrer aucun gage de la foi que
le dit Pierre lui dut avoir donne, nous les avons renvoyes ä la Seigneurie ».

D'apres Tusage etabli, un homme ayant mis une jeune fille ä mal lui
devait le mariage, s'il le lui avait promis devant deux temoins et s'il lui avait
donne un gage de son amour et de sa parole, ordinairement un ruban ou un
bout de dentelle. (On le voit, la coquetterie feminine est chose eternelle,
comme aussi la mauvaise foi de Thomme.) Le seducteur dans ce cas devait
se charger de Tenfant ou de son entretien, s'il preferait sa liberteau mariage
promis. Si les deux amants ne pouvaient pas s'entendre devant le Consistoire,

ils etaient renvoyes devant les fonctionnaires de Teveque ou devant
le supreme Consistoire de Berne. Generalement quand «les parties s'accor-
daient entre elles, il n'y avait aucun chätiment », ce qui on le comprend ne
faisait pas Taffaire de la Seigneurie, toujours avide d'amendes et heureuse
de multiplier les cas de « paillardises ».

Une jeune fille de Reconvilier repondant au nom predestine de Eve;
fille de feu David Freine, ayant ete trompee par un certain Pierre Goguet
des Terres de Montbeliard, le pere de celui-ci fut envoye par son fils ä
Tavannes pour desavouer Tenfant de Mademoiselle Eve: «II (le pere Goguet)
apporta une lettre de leur ministre et de leur Consistoire qui temoignait que
Ia dite Freine avait passe dans leur lieu pour une lubrique et sur quo;
ajoute le Manuel, par Tordre de la Seigneurie, elle a ete exposee sur le seuil
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de la grande porte du Temple, ä Chaindon, pendant Taction, avec une verge
ä la main pour faire reparation ä l'Eglise ». Et le pasteur Saunier ne peut
s'empecher de s'ecrier : « Punition bien mince pour un si grand peche »

La verge etait parfois remplacee par « un chapelet de paille sur Ia tete ».

Le 25 septembre 1713, c'est le tour d'une douce et fratche Bernoise de

Grindelwald, Anne Muller, qui s'oublie une seule fois, affirme-t-elle, «la nuit
dans la grange d'un certain paysan » avec Benedict Petermand de Recon-
vilier. « Le Manuel remarque qu'il n'y avait ni promesses de mariage ni gage
donne. Cependant le Supreme Consistoire de Berne fit citer le dit Petermand

ä comparattre par devant lui. Mais le dröle n'en voulut rien faire; il
s'adressa pour cet effet ä la Seigneurie qui lui donna un billet».

L'affaire de Anne, « veuve de feu Pierre Favret de Tavannes » est tres

grave parce qu'elle s'est compromise avec « un papiste nomme Pierre
Maillard des Genevez, proche du Couvent de Bellelay ».

Passons la pluine au ministre Saunier :

« Le dit Maillard s'etant evade, le ministre baptisa Tenfant au nom de
la Seigneurie, dit le Manuel. Plaisante maniere de baptiser les bätards
C'est ainsi qu'on les baptisait tous avant ie ministre d'aujourd'hui ; il fallait
en avoir une permission de la Seigneurie et les baptiser en son nom. Que
signifie cela Le ministre d'aujourd'hui a cru pouvoir se dispenser de

suivre cette nouvelle methode, et les baptiser au nom du Pere, du Fils et du

Saint-Esprit, sans en recevoir d'ordre de sa Seigneurie, de qui il n'a point
requ le pouvoir d'administrer les Sacrements. Le ministre baptisa done Tenfant

au nom de la Seigneurie, dit le Manuel, et cette malheureuse, ajoutait-il,
ayant doubLement scandalise l'Eglise, tant par ses paillardises que par sa

disposition oü eile etait de changer de religion, afin d'epouser son
complice, on lui a represents (admirez ici la severite du chätiment) Tenormite
de ses crimes de la maniere la plus vive et la plus forte ; eile l'a reconnue et
en a demande pardon ä Dieu ; elle doit pour sportule cinq sous. En verite,
bien loin d'etre surpris que le crime de la fornication soit si frequent dans
ces lieux, qu'on a au contraire sujet de l'etre qu'il ne le soit pas davantage,
eu egard ä son impunite. »

II est bien long ce defile lamentable de pauvres femmes, indignement
trompees, qui passent ä la barre du venerable Consistoire, qui sont par lui
« vivement reprises et censurees pour leur peche et scandale » et qui sont
condamnees, comme ä Court, ä porter « une torche de paille, ou mises au

tourniquet, lorsqu'on allait au Temple pour oui'r le sermon, sur la porte du
Temple ».

Quant aux don Juans de ce temps, sürs de l'impunite et certains de
pouvoir se tirer d'un mauvais pas, moyennant quelques ecus ä payer ä la

Seigneurie, ils dressaient toutes sortes d'embüches aux jeunes filles trop
credules et trop ingenues ; soutenus souvent par le pouvoir temporel, il
niaient cyniquement d'avoir entretenu des relations criminelles avec leur
victime.

Le type du Lovelace de village nous est fourni par Abraham Wisard de
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Corcelles; en 1724. II est vrai que « la femme du meunier de Grandval a

i parte, disant que le dit Abram a plaisante avec eile, tnais qu'il ne l'avait
point recherchee en rien de malhonnete et d'indecent ». Mais la femme du
marchand de Corcelles « a depose que le soir du jour de l'an, en allant faire
son feu, et chercher des büchettes pour l'allumer, se trouvant dans le porche
ou allee de la propre maison oü eile sejourne, que le dit Abram la serra de

telle sorte, qu'elle aurait ete obligee de s'abandonner ä lui, si son mari ne
l'avait appelee ou qutelle-meme ne l'avait appele ». La femme de Jean-Henri
Wisard est moins categorique ; sa deposition evasive ne pouvait la compro-
mettre ; eile dit « qu'ayant sa liberte, c'est-a-dire avant que d'etre marine
en secondes noces, cet Abram l'avait frequentee comme des gargons et
femmes, qui ne sont pas maries frequentent, que si l'un n'etait pas plus
sage que l'autre, qu'il y en a quelquefois un qui a plus d'ardeur que
l'autre ».

Notre Abram Wisard devait etre de ces derniers ; il «frequenta » assi-
düment Anneli Gossin, fille de l'höte (aubergiste) de Cremines, qu'il com-
promit gravement; il etait retors et passe maitre en fait de roueries
galantes. 11 accusa Anneli, d'avoir. accorde ses faveurs ä un certain Adam

Gobat; celui-ci repoussa cette Imputation, en faisant remarquer « qu'il
n'avait jamais ete aupres de cette Gossin, qu'il ne lui en cofiterait rien
d'avouer, que Wisard et lui seraient degages et quittes tous les deux ».

Wisard avait eti recours ä ce stratageme pour accabler son Anneli; un jour
ä Benken il avait paye ä boire ä son acolyte qui, dans l'ivresse, presse de

questions par un comparse, avait reconnu tout ce qu'on voulut. Cette his-
toire amoureuse avait commence en idylle pour sombrer dans la chronique
scandaleuse. Le ministre Eschaquet de Court qui presidait le Consistoire,
rapporte en toute ingenuite sur cette triste matiere, des details que nous ne

pouvons rapporter ici, meme en les voilant.
La legon que nous voulions simplement tirer de ces faits, c'est la situation

inferieure reservee ä la femme ; elle parait en coupable, on la censure
et c'est ä peine si elle peut se defendre ; ses juges sont inexorables ; ils ne

comprennent rien ä l'äme feminine qu'ils broieht sans pitte.

CHAPITRE III.

Comment linfanticide etait puni. — L'avis du ministre Le Comte

sur les causes matrimoniales. — Ruptures de fiangailles;
i'idylle de Marguerite et David. — L'adultere est un « abominable

forfait s.

Avec quelle severite le bras de la justice du prince-eveque s'abattait
sur la malheureuse, coupable d'infanticide, la lettre suivante le fera voir.
Marguerite, veuve de feu Isaac H. de Moutier, infidele ä la memoire de son
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mari, a mis au monde urn enfant qu'elle a fait disparattre. L'inspecteur des

öglises de la Prövöte, Le Comte, pasteur ä Gieresse en informe le senateur
de Berne, charge des affaires ecclesiastiques du Val de Moutier ;

« Ayant ete decouverte et arretee, eile a ete conduite ä Dejemont, oii
eile a etd execute ä mort, ayant eu la tete tranchee, le mardi 17 fevrier
1705. Ce qu'il y a ä remarquer, c'est qu'on en a agi ä l'egard de cette mal-
heureuse (comme Ton fait d'ordinaire ä l'egard de tous les criminels de la
Prevote que Ton conduit ä Delemont, pour y subir le dernier supplice, —
Ton l'a tellement sollicitee ä la Revolte, qu'elle s'est enfin rendue. A cause
de quoi, l'on lui a fait la grace (apres avoir eu la tete tranchöe) — de
l'ensevelir honorablement dans le cimetiere pres du Grand Temple de
Delemont. Ce n'est pas tout. D'abord apres l'execution de cette femme, l'on
est venu ä Mostier avec un cheval depuis Delemont prendre une fille de la
dite malheureuse, qu'elle avait eue de feu son mari, ägee d'environ sept >

ans, et l'on l'a conduite ä Delemont ou ailleurs, sur le seul pretexte que son
Altesse voulait la nourrir. C'est pourquoi le tout s'est fait, ä ce qu'on dit,
par les ordres de Son Altesse. 11 est necessaire de remarquer que cette
enfant a encore quelque peu de bien et quand cela ne serait pas, qu'elle a

un oncle, qui l'avait prise chez lui, aussitot que la mere fut saisie et qui
apparemment l'aurait volontiers gard6e, s'il avait ose contredire aux ordres
de S. A. Mais personne n'a ose lever la langue comme on dit, et tout est si
craintif dans ce pays lä, que le ministre meme, le sieur Moyne, n'a ose aller
visiter la criminelle predite, pendant qu'elle etait encore detenue ä Mostier,
et qu'elle desirait de le voir ; nonobstant cela, dis-je, il n'a ose Taller voir,
qu'apres avoir participe des avis d'un sien confrere voisin, qui l'a exhorte ä

faire son devoir. »

« J'aurais, Monseigneur, bien des reflexions ä faire sur ce que je viens
de dire. Mais L.L. E.E. ont incomparablement plus de prevoyance, de

sagesse et de penetration que moi, pour aller dans leurs pensees plus loin,
que je ne pourrais faire. Je ne ferai que cette seule remarque, qu'il paraitra
si l'on recherche la chose, que les chanoines de Mostier avaient, autrefois
au dit Mostier basse, moyenne et haute justice et qu'ainsi il n'y aurait rien
de plus juste, ni en meme temps de plus utile et necessaire en faveur des

pauvres eglises de la Prevote, que de tenir la dite Justice au predit
Mostier. »

Notez que le ministre Le Comte relate l'execution de la veuve sans
emotion; c'est une criminelle, dit-il; eile ne merite que peu de commiseration.
Toutefois ce n'est pas ä Delemont qu'elle aurait du etre jugee, mais ä

Moutier, oil la justice, placee sous la haute surveillance de L.L. E.E. eüt ete
probablement plus demente.

« Si Leurs Excellences, disait en 1671, P. de Losea le predecesseur de
Le Comte dans l'inspectoratdes Eglises de la Prevote n'avaient eu dans cette
vallee qu'une autorite titulaire, et non tutelaire, on ne prierait pas dans ces
huit Eglises, qui font 24 ä 25 villages publiquement pour Leurs Excellences,
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leurs benins protecteurs ; on y verrait aussi bien des masures que l'epou-
vantable fleau de la guerre avait cause, comrae on le voit dans la Valine de
Delemont... Que si Son Altesse, ci-devant appelee Sa Gräce, n'eüt ete au
temps des troubles de l'Allemagne tant variable, elle n'efit pas attire sur
1'Eveche tant de tragiques affaires. »

Cette raeme lettre nous donne sur les questions matrimoniales qui
faisaient l'objet de continuelles contestations entre les Bernois etleprince-
eveque, quelques precisions.

Apres avoir fait remarquer que le troisieme article du traite de Bale
qui parle des causes matrimoniales est ambigu, il indique comment on
procedat quand une fille s'etait engagee trop avant et qu'elle avait accorde ä

son amoureux, ou plutot son amant, plus que ce qu'elle etait honnetement
tenue de faire : « Elle etait citee, examinee par un Consistoire de ces
lieux ; s'il y avait promesse, les parties etaient exhortees ä accomplir la

promesse ; sur l'affirmative de l'une et la negative de l'autre partie, les
deux etaient renvoyees ä Berne; que s'il n'y avait aucune promesse, les

parties, apres bonne censure, etaient renvoyees pour la punition ä la
Seigneurie ».

Le Consistoire abusait quelque peu, semble-t-il, du renvoi ä Berne ; ce

voyage ne laissait pas d'etre onereux pour les imprudents qui n'avaient pu
resister ä leur passion. La rupture des fiangailles, qui se faisaient siniple-
ment par promesse orale et par le don d'un petit cadeau, pouvait entrainer
la citation par devant Leurs Excellences ; le Consistoire faisait prealable-
ment une enquetc severe et les Anciens penetraient sans scrupules dans
la vie sentimentale des galants; ä lire leurs copieux rapports, il semble
meme qu'ils y prenaient quelque plaisir.

II y aurait matiere ä romans dans ces proces-verbaux, dont le style
reveche et la forme rebarbative cachent des sentiments charmants qui
sont de tous les temps et de toutes les epoques ; les moeurs austeres
n'empechaient pas I'amour de se tremousser dans le cceur de nos grands-
meres ; il apparalt meme que certaines furent coquettes, telle cette
Marguerite, fille de Chardonat, de Sorvilier, qui se joua de Jean Bochard,
tout en se promettant ä David Romi:

« David, fils de Jean Romi, relate le proces-verbal d'un Consistoire de
1668, dit avoir promis Marguerite, la premiere fois fut, en allant ä Champoz
depuis Motier qu'elle lui bailla un ruban en assurance de son amour. Le
mercredi de la foire de Motier, l'ayant trouvee en la foire, David lui de-
manda ce qu'il devait lui acheter ». Elle lui demanda une aune de den-
telles qu'il lui acheta, et eile lui fit cadeau d'un ruban: « Elle lui dit qu'elle
n'oserait le lui donner, qu'il fallait beaucoup plus. Mais il repondit que
non. II pretendit que comme ils n'etaient qu'un, ensuite de leurs promesses
de mariage, il prendrait tout en gre. Apr6s cela, il y eut un mois, David
Romi 6tait alle ä Champoz, et ayant rencontrö Marguerite et l'ayant saluee,
il lui demanda si elle 1'aimait toujours ; elle lui repondit que oui et eile lui
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bailla la main. Jean Faguat, temoin, declare qu'il a vu David Romi et
Marguerite parlant ensemble d'amour, pres de Champoz, et que David
Romi lui prit un ruban qu'elle avait k sa ceinture, afin qu'il eüt quelque
marque et assurance de son amour. »

II apparait que la fine mouche qu'etait Marguerite n'agagait le naif
David Romi que pour eveiller la jalousie du fils du maire de Sorvilier qui
cependant ne * bougea » pas. Elle s'etait trop compromise par l'aune de den-
telles qu'elle recut et le ruban qu'elle donna ; c'etaient lä des gages suffi-
sants pour l'obliger au mariage : « Sur ces debattues, conclut le proces-
verbal, les assesseurs du Consistoire ont trouve que puisque les promesses
etaient avancees par la fille et ratifiees par le temoin produit, on les devait
renvoyer ä Berne »

L'adultere etait consider^ comme « un malheur et un abominable
forfait », comme cela ressort de la lettre de juin 1627 que le ministre de
ßevilard et Sornetan, envoie « aux magnifiques et vertueux seigneurs »

de Berne :

« Les scandales et vices apportant honte et deshonneur ä'ceux qui les
commettent, et donnant peine et travail ä ceux qui s'y opposent et les
corrigent, comme il appert par le contenu des presentes, ä savoir qu'un
malheur etant venu ä notice aux Ministre et Anciens de Bevilard en la
Prevote, ils y ont procede en faisant citer en Consistoire extraordinaire
tous ceux qui participaient ä l'inconvenient, et premierement en appelant
devant eux Daniel, fils de feu Cuens Girod, de Malleray pour Pou'ir en la
plainte qui en substance a dte telle. »

« Le troisi£me dimanche du present mois, — c'est Daniel Girod qui
parle, - allant pour chercher un bceuf egare, je menai avec moi Barbely,
ma femme, et fus suivi de Jean-Perrin Fagaux, lequel me dit: « II faut que
nous allions l'un de-Qä etTautre de-lä ». Tellement que nous 6tant un peu
separes l'un de l'autre, mais me doiltant de quelque chose touchant le dit
Jean-Perrin et ma femme, les suivis et les trouvai en la charrette..., la dite
Barbely etant couchee ; mais aussitot que le dit Jean-Perrin me vit, il s'en-
fuit. » Laquelle chose entendue du dit complaignant, ils (c'est-ä-dire le
Ministre et les Anciens) ont apres fait entrer la dite Barbely, laquelle inter-
rogee si elle avait commis un tel vilain acte a confesse disant: « Qui, mais
je prie Dieu qu'il me prenne ä merci » Lors, l'ayant fait sortir les dits
Ministre et Anciens ont aussi demande au dit Jean-Perrin Fagaux, s'il
s'etait de tant oublie, a repondu : « Je ne saurais que dire contre que je
n'aie fait cet acte ; je le confesse et prie Dieu qu'il me prenne ä merci ; je
vous crie merci ä tous » Or afin de savoir quel avait ete l'instigateur ä

tel abominable forfait, le dit ministre les a interroges l'un devant l'autre
qui avait incite la partie ; le dit Jean-Perrin a confesse qu'il l'avait sollicitee
auparavant en la maison de son mari. Pour lesquelles choses, les dits
Ministre et Anciens ont pris avis de savoir l'intention du susdit Daniel
Girod, touchant Barbely, sa femme (qui dejä il y a deux ans avait ete
trouvee en adultere avec Jean-Perrin Girod de Malleray, et pour cette
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cause aussi avait ete par devant Vos Seigneurs pour etre reconcile avec
son mari), le dit Jean-Perrin a declare disant : Je desire d'Stre s6par6e
d'avec eile, puisqu'elle est retombee apres l'avoir prise h merci ». La meme
demande a £te faite ä Marie Girod, femtne du dit Jean-Perrin Fagaux,
mais eile a repondu : « Certes, je ne le- veux point changer, moyennant
qu'il se porte mieux ». Toutes ces choses oui'es, Ies dits Ministre et
Anciens ont selon Ieur devoir renvoye les dits Daniel et Barbely par devant
Vos Seigneuries, afin de subir sentence sur ce fait. Et pour reconnaitre
tant plus la grandeur du forfait, le dit Daniel, mari de Barbely, adulteresse,
et Marie, femme de Jean-Perrin Fagaux, adultere, sont cousins germains,
enfants de deux frferes. C'est en somme ce que representaient les dits
Ministre et Anciens, mais par la perfidie d'un des Anciens, nommä Jean-
Perrin Girod, maire de Pontenet, il advint lundi dernier qu'il se transports

ä Mostier-Grandval avec le dit Jean-Perrin pour accorder avec le
sieur Chätelain de Delämont pour punition qui lui fut imposee, ä savoir
de cinquante livres bäloises d'amende et autant ä la dite Barbely, et l'hom-
me de tenir prison trois jours, et la femme dix ä pain et ä eau... Ceci nous

\ reprösente eh toute humilite le dit Ministre, lequel pour cet effe't s'est
transports jusques en cette ville de Berne, non sans songer ä son retour
d'etre emprisonne par le dit chätelain.»

Les deux coupables de cet «abominable forfait » avaient prefers
recourir ä la justice onereuse du chätelain de Delemont, officier du prince-
•eveque, plutot que d'encourir la dure admonestation de Leurs Excellences
de Berne, ce qui chagrina fort le Ministre de Bevilard et Sornetan. On ne
badinait pas en ce temps-lä avec la dignite du mariage, et ceux qui
donnaient un coup de canif au contrat n'en menaient pas large.

CHAP1TRE IV.

Le Consistoire cite devant lui ceux qui blasphement; le cas d'Abra¬
ham Guerne, voeble du Chapitre de Delemont. — Les mesa-
ventures d'un pasteur de Moutier ; ses demeles avec Jean
Boivin. — Breves considerations.

Le Consistoire poursuivait avec une rigueur egale ceux qui pronon-
?aient des paroles sacrileges. En ce meme mois de juin 1627 oü les deux
tourtereaux de Malleray oubliaient leurs devoirs les plus elementaires
dans les päturages embaumes, un vieillard Abraham Guerne de Moutier,
voeble du Chapitre etait cite ä comparaitre devant le venerable Consistoire.

C'est le ministre de Moutier Isaac de Trey, qui nous en informe dans
une longue lettre adressee ä « Monsieur le Juge et adjoints du supreme et
venere Consistoire » de Berne :

« S'etant presentee quelque difficulty, touchant les droits et privileges
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de nostre Consistoire de Mostier-Grandval, par le moyen du chätelain de
Deldmont, nous n'avons pu de moins que d'en advertir Vos Excellences,
pour suivre votre trfes prudent avis et commandemant d'icelles. Le premier
motif de la difficulty doncques, c'est que nous ayant ete rapporte, que
Abraham Guerne (homme chenu, Woible du Chapitre de Delemont, faisant
sa residence ä Mostier Grandval, et profession de nostre religion) avait
proföre des paroles blasphematoires, pousse par son avarice, parce que le
peuple de Mostier passait par-dessus son champ d'avoine pour aller en
l'eglise de Chaliyre, non gueres eloignye de Mostier pour assister au S.
Sacrement de la cyne du Seigneur, le dimanche avant la Pentecote, lors-
qu'il nous arriva icy un grand ravage d'eaux, pour ce dont le peuple ne
pouvait passer par un autre lieu, a cause que le chemin ordinaire etait
rempli d'eau. Pour quelque petit dommage done, qu'on luy portait, en passant

par-dessus son champ, il lui echappa de dire ces paroles, c'est assa-
voir : « Que le diable romplt les jambes ä ceux qui passaient par-dessus
son champ et qu'on devrait bien mener les gens au diable en un autre
Mostier I » En outre a dit: « Qu'on devrait bien precher pn l'eglise de
Mostier-Grandval, de par tous les diables 1 » Ces paroles nous ayant ete
rapportees, nous citämes le dit Abraham Guerne, po.ur comparaltre devant
notre Consistoire ; iceluy y estant comparu, ne voulut confesser d'avoir
profyre les dites paroles blasphematoires, confessant voirement que peut-
etre il aurait bien dit semblables paroles : mais qu'il ne s'en souvenait
point, parce que lors il etait fort fächy, et disait que s'il avait mal pariy,
qu'il en criait merci ä Dieu et aux hommes. Quand nous vimes done qu'il
dissimulait et qu'il ne se voulait ressouvenir d'avoir dit les susdites
paroles, nous reuntmes le Consistoire, pour entendre les temoins qui iui
ont oui proferer les susdits blasphemes, etant doncques comparus, le
premier assavoir Vendele Chodat adjoinct ä nostre Consistoire, nous dit qu'il
avait oui' proferer ces paroles d'Abraham Guerne, c'est assavoir, « que le
diable rompit les jambes, ä ceux qui passoyent par-dessus son champ, et
qu'on devait bien mener les gens au diable en un autre Mostier». En la
compagnie du dit Vendele Chodat etaient encore, David de Roche et Henri
de Roche, lesquels n'ont encore comparu par devant nostre Consistoire
pour temoigner des dites paroles. Le second et troisieme assesseur
Germain Passou et Abraham Rougemont ont aussi temoigne, le dit
Abraham Guerne, avoir dit qu'on devrait bien precher ä Mostier Grandval
de par tous les diables ».

Abraham est city de nouveau devant le Consistoire; il refuse de

paraitre, « disant que le chastelain de Deiymont luy en avait fait la defense ».

Le Consistoire dengue aupres du Chastelain le pasteur Isaac de Trey et
Jean-Perrin Meriot de Perrefitte. Le Chastelain prytend qu'il n'a pas fait
pareille dyfense ä Guerne, mais qu'il avait interdit de donner de l'argent
au Consistoire. Les deux delegues disent qu'ils ont le droit de recevoir
quelque argent pour leurs peines et qu'il ne s'agissait pas d'amendes, et
qu'au demeurant ils reservaient toujours les droits du prince. Le chatelain
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le leur defend. Le ministre, apres avoir demande ä Leurs Excellences
comment « il doit se conduire en cette affaire et quel chätiment ils reserve-
ront ä Guerne pour ses blasphemes », termine sa lettre ainsi: « Nous nous
recommandons doncques tres humblement ä vos benignes Graces, nous
prierons TEternel vous conserver aux Siennes, et Le prions pour la paix et
affermissement de votre illustre Etat, sous Tequitable et paternelle
protection duquel, prions etre maintenus par tout genre de saints vceux ».

Cette protection etait necessaire aux Ministres qui n'ävaient pas
toujours un role facile, inquietes qu'ils etaient souvent par !es fonction-
naires du prince-eveque, qui supportaient impatiemment Tingerence et la
co-souverainete de Berne. Ces officiers zeles trouvaient meme parmi
quelques Prevötois indociles un secours dont ils savaient tirer profit.
L'exemple suivant nous le prouvera.

Abram Champ-Renaud, de Cully, fut pasteur ä Moutier de 1686 ä 1694.

II ne paralt pas avoir ete heureux dans sa paroisse ; il eut avec ses ouailles
des demeles qui lui valurent une comparution devant les hauts officiers de
Son Altesse ä Pqrrentruy. Comme il avait ä sa disposition un joli brin de

plume qu'il maniait avec virtuosite, il se defendit habilement; mais il avait
affaire ä forte partie. Ses ennemis l'accusaient d'etre violent; ses protectees,

les Bernois, usaient d'un euphemisme et le disaient simplement zele.
A la lecture des documents, il apparalt que le zele de Champ-Renaud etait
parfois intempestif; par sa maladresse il donna prise ä ses detracteurs
qu'il englobe peu dvangeliquement dans l'appellation de populace et de

malotrus. Les hötes (les aubergistes) du village lui en voulaient particu-
liörement. Le pasteur etait pourvu d'une femme ayant des dispositions pour
le negoce; et ce qui est bien fait pour surprendre chez la femme d'un
ministre du Saint-Evangile, eile vendait non seulement du pain, mais aussi
du vin et de l'eau-de-vie. Ayant ä se laver de cette accusation, il repondit:

« Qu'il etait constant que tous les ministres de la Prevöte avaient eu
de tout temps la permission de debiter quelques pots de vin. Que c'etait
un bruit commun, qu'il s'etait rendu ci-devant une sentence par la Noble
Seigneurie favorable au ministre de Moutier qui lui donnait permission de
debiter par an trois chars de vin ; qu'au reste je n'avais pas abuse de ce

droit, et que de 6 ans environ que j'etais ä Moutier ä peine aurais-je debite
un char de vin au detail pour en retirer de l'argent; mais que depuis que
de puissants jaloux me l'avaient fait defendre, je n'en avais donne que
quelques petites bouteilles ä des 'malades plutöt que de celui des hotes
(aubergistes). Que j'etais sujet ä avoir les visites de mes amis, que j'avais
affaire ä diverses personnes ; qu'en ces cas-lä, je serais plus qu'esclave, si

je n'osais pas boire un demi-pot de vin avec eux sans Taller querir chez les
hötes ».

11 n'y avait pas que les « hötes » qui en voulussent ä Champ-Renaud ;

les boulangers ötaient aussi de ces « puissants jaloux ». Avait-il vendu du

pain et de l'eau-de-vie
« Je repondis que je n'avais jamais cru qu'on m'eust voulu faire un
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chef d'accusation d'une chose oü je meriterais plutöt louange. Que je n'y
aurais jamais songe sans les sollicitations pressantes et rüiteröes de plu-
sieurs indigents. Que des que je l'eus permis ä ma femme, il etait vrai
qu'on s'y etait jete en foule, et qu'ä peine pouvait-elle suffisamment fournir
de pain blanc et noir, ce qui etait une preuve du contentement que l'on en
avait. Que tous les hötes, mes principaux adversaires, avaient üte bien
aises d'y venir fort souvent, lorsqu'iis ne trouvaient point de pain chez le

boulanger ou qu'ils n'en avaient point eux-memes; qu'il etait facile de

prouver que plusieurs paysans etrangers s'en etaient alles ä faim (en ayant
faim) du village de Moutier, n'y trouvant point de pain. Que j'avais une
grande famille et une fort chetive pension, qu'outre cela j'etais accable des

pauvres de Moutier, et qu'ainsi il ne fallait pas trouver etrange que ma
femme eüt pris tant de peine pour gagner un petit denier, qu'aprüs tout eile
avait entretenu le pain ä un honnete prix ; qu'on pouvait prendre information

de ceux que ma femme avait assistes, s'ils avaient raisons de se
plaindre ; que si le boulanger qui me faisait partie lä-dessus eüt fait de
beau et bon pain, il n'aurait pas eu sujet de se plaindre du peu de debit,
mais qu'il achetait du ble charge d'ivraie qui incommodait fort le monde,
au lieu que ma femme I'a toujours fait cribler, jusques ä en faire sortir la
"sixieme partie, comme les meuniers en pourront rendre temoignage. Que
pour de l'eau-de-vie, il etait vrai que ma femme en ayant etü priee par
diverses personnes, en avait fait venir par deux fois des tonnelets d'une
quarantaine de pots de Suisse ; qu'elle l'a distribute en gros plutot qu'en
detail, et que si celui qui me faisait partie lä-dessus eüt aussi toujours eu
de bonne eau-de-vie et l'eüt vendue raisonnablement, il n'y a point de

doute qu'on eüt mieux aime s'adresser ä lui. »

Le boulanger et «l'höte» qui accusaient le ministre — ou selon son
expression, qui lui « faisaient partie » — etaient Germain Hetsch et Jean
Boivin qu'il qualifie de « papistes» ou catholiques. 11 est bon de faire re-
marquer que le prince-eveque et ses fonctionnaires, defiant les Bernois
cherchaient ä reintroduce le catholicisme dans Moutier; «ceux de la
Religion » s'offusquaient fort d'une statue de la Vierge pla'cee dans l'eglise.
Les officiers de Son Altesse protegeaient ostensiblement les quelques
catholiques qui se trouvaient ä Moutier et favorisaient l'apostasie des

protestants, en accordant l'impunite pour certains debts. Jean Boivin devait
etre l'un de ceux-lä. Le pasteur Champ-Renaud aurait defendu au fils du
dit Boivin de lire des livres de sa Religion ä l'ecole; il lui aurait meme
def.ndu de lire « la Vie de Jesus-Christ et la Vie des Saintes Maries »

Voulait-il « qu'ils lussent des livres turcs ».

« Je repondis que si nous avions serment ä Son Altesse pour le

temporel, nous avions serment ä Leurs Excellences pour la Religion, et
qu'il n'y avait rien que Leurs Excellences recommandassent tant aux
Ministres que les Ecoles, que c'etait une chose dont les deputes de Leurs
Excellences "s'informaient fort soigneusement aux visites de nos Eglises...
Que je ne niais point que je n'eusse defendu au maltre d'ecole de Moutier
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que je voulusse defendre de lire la vie de Jesus-Christ, que ce devait etre la

principale lecture de tous les bons Chretiens... Je me plaignis des fils de ce

Jean Boivin, de ce qu'ils se moquaient de notre Sainte-Cöne en disant aux
autres enfants : « Vous etes bien sages aujourd'hui. Est-ce que vous avez

mange la goulee Et ils appelaient mes enfants, petits bigots, et moi, le

grand bigot. »

D'accuse, le ministre se fait accusateur; s'il a tant de läches ennemis
dans cette « populace »;. c'est parce que « selon sa charge ii les exhorte ä

vivre en bons chrötiens, selon les commandements de Dieu et selon les

reglements de notre Discipline ecclesiastique. »

11 accuse Jean-Perrin Gorge « d'avoir mal parle de Son Altesse ». II lui
impute un fait plus grave: «Ha fait un charme avec sa femme pour faire
revenir un linceul (un drap) qui leur avait ete derobö. Elle demande de
l'argent qui eüt la croix pour le nom de Dieu ; eile alia sans saluer
personne au moulin ». Citee ä comparaitre devant le Consistoire, « eile jura
que le Diable l'emportasse (sic), si eile comparaissait, quand bien le
ministre devrait aller ä Rome ».

« Enfin.- je l'accuse, continue le pasteur Champ-Renaud, d'ötre un jureur"
et un blasphemafeur, un debaucheur de jeunes gens... La nuit de la foire
de Moutier qui fut le 6 octobre, il entretint son fils et plusieurs autres
jeunes gens ä jouer aux cartes, jurer, crier, hurler, jusqu'ä l'aube du jour. »

Le ministre Champ-Renaud qui parait avoir ete un honnete homme,
avait affaire ä trop forte partie ; il dut vider les lieux quelques mois plus
tard. Son successeur, Pierre Le Moine, nomme en 1694, fut en butte aux
calomnies les plus horribles; les gens de la Prevöte, pousses par la camarilla

des officiers episcopaux, se montrerent h Pegard de leur conducteur
spirituel, si denues de scrupules dans leurs attaques, que Berne dut inter-
venir energiquement et imposer au prince le traite d'Aarberg, en 1711, qui
n'admettait plus que desrefortnes dans la Prevöte sur les Roches.

* **

Ces drames en miniatures, qui commencent et finissent souvent en

comedies, ne sont, il est vrai, que des tempetes dans un verre d'eau. Iis
nous temoignent que malgre la rigueur des lois et la cruaute de la repression,

il existera toujours dans les hommes des passions mauvaises qu'ii est
•difficile de contenir, dussent les punitions et les amendes ötre en
disproportion evidente avec les delits. D'autre part, ces memes exemples nous
prouvent que les Prevötois de jadis prenaient la vie fort au serieux, qu'ils
ne badinaient pas avec l'amour et ses consequences. Ce que nous consi-
dörons aujourd'hui comme des actes innocents etaient par eux sövörement
juges. Leur austerite accordait difficilement l'indulgence ä'des fautes
vönielles dont nos peres döjä auraient souri et dont nos fils poufferont
demain.
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11 serait toutefois malseant de rire de cette rigidite, de cette raideur
morale. Oui, certes, ils 6taient collets-montes, ils etaient vieux jeu et tout ce

que Ton voudra, ces anciens qui ne sourcillaient pas lorsqu'une malheu-
reuse 6tait condamnee ä la peine capitale pour avoir tue son enfant ou

lorsqu'une femme devait payer cinquante Iivres bäloises et faire dix jours
de prison, au pain et ä l'eau, pour avoir oubli6 pendant quelques minutes
ses devoirs conjugaux. Que les « hommes francs » aient traits leur compagne
avec trop de duret6, c'est incontestable. Mais il n'en reste pas moins que
ces « bons hommes », c'est-ä-dire ces braves gens de la Prevöte se faisaient
une idee singuliferement 61ev6e de leurs devoirs; s'ils se montraient ener-
giques et opiniätres dans la conqu6te et le maintien de leurs libertes, c'est
qu'ils estimaient que l'independance n'est possible et qu'elle n'est accessible

qu'aux hommes qui l'ont meritee par la dignitd de leur vie. En

n'acceptant pour regies de conduite que celles qui sont dictees par la
religion et la conscience, ils se montraient infiniment superieurs aux offi-
ciers du prince, charges de leur administrer la justice et qui etaient sou-
cieux avant tout de recolter de fortes amendes ; ils etaient plus sensibles
aux reproches ou aux admonestations des Anciens, leurs pairs, qu'aux
peines infligees par les fonctionnaires de leur souverain. Ils avaient un
respect absolu pour la propriety d'autrui: ils sortaient, nous disent les

chroniqueurs, sans fermer leurs portes ä clef et leur parole valait une
piece ecrite.

II n'est done pas surprenant, qu'au commencement de la Revolution
fran$aise, les Prevotois aient pu se constituer sans heurt et tout naturel-
lement en republique autonome; e'etaient, avant la lettre, des citoyens
conscients, que leur passe avait prepares ä la vie democratique. C'est aussi
pourquoi les Prevotois d'aujourd'hui ont raison d'etre fiers de ceux qui les
ont precedes dans leurs belles vallees. Que dans leurs heures de loisir, ils
jettent parfois un regard reconnaissant vers ces « bonnes gens de la
Prevote » qui leur ont cree cette tradition de travail et de loyautd, de ci-
visme et de devouement ä la chose publique
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